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3. Expliquer combien il est normal que nous cherchions à renouer avec 
l’U.R.S.S. Sur ce chapitre, encore moins que sur les autres, je n ’ai besoin de 
vous tracer des arguments, vous les connaissez de reste.

Quant aux sondages tendant à obtenir que les femmes de certains dignitaires 
puissent trouver refuge en Suisse (ils sont peut-être en étroite relation avec le 
déjeuner), nous ne pouvons vous répondre qu’une chose, c’est que nous nous 
sommes toujours refusés à décider d ’avance quelle attitude nous prendrons 
dans des circonstances encore hypothétiques et en particulier à nous engager à 
recevoir sur notre sol des hôtes dont la venue éventuelle est prévue pour une 
date incertaine. Ces questions ne pourront être résolues que lorsque nous 
serons saisis de demandes concrètes, précises et immédiates. Je pense que nous 
vous écrirons encore dans ce sens.

Visite à Harrison3
M. Pilet-Golaz ne voit aucun inconvénient, bien au contraire, à ce que, lors 

d ’un prochain séjour à Berne, vous fassiez visite à Harrison et à N orton4. Il ne 
se souvenait pas que vous ayez reçu des instructions contraires et estime qu ’en 
tout cas elles seraient périmées. Il s’est volontiers chargé, en revanche, d ’expli­
quer à Harrison que si vous n ’êtes pas allé le voir plus tô t, c’est parce que vous 
pensiez n ’y être pas autorisé et que vous chercherez à l’atteindre lors d ’un 
prochain voyage.

J ’espère que votre retour à Berlin s’effectuera fort bien. Vous aurez en tout 
cas un excellent compagnon en Bavier5 mais je me figure qu ’il ne restera pas 
très longtemps dans son nouveau poste.

Croyez, mon cher ami, à mes sentiments bien cordialement dévoués.

3. Ministre des Etats-Unis d ’Amérique à Berne.
4. Ministre de Grande-Bretagne à Berne.
5. Ch.-E. Bavier, Chef-adjoint de la Section des Intérêts étrangers à la Légation de Suisse à 
Berlin.

268
E 2001 (E) 2/652

Le Chargé d ’Affaires a.i. de Suisse à Buenos Aires, J.-A. Cuttat, 
au Chef de la Division des Affaires étrangères 

du Département politique, P. Bonna

L Buenos Aires, 24 octobre 1944

Dans ses lettres des 5 août et 18 septembre 1943 1 dont copie vous fut adres­
sée, la Division du Commerce avait signalé à cette Légation la manière de voir

1. E 7110/1967/32/861.0. Argentinien.
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de notre Banque Nationale au sujet de l’arrangement intervenu entre cette 
dernière et la Banque Centrale argentine en mai 19422.

Cet arrangement, comme vous vous en souviendrez, prévoyait que notre 
institut d ’émission suppléerait à la pénurie de francs suisses sur le marché 
argentin moyennant des achats d ’or loco Buenos Aires.

Si je reviens aujourd’hui sur cette question, c’est parce que la Banque Cen­
trale a derechef appelé mon attention sur son récent échange de télégrammes 
avec la Banque Nationale, suscité par de nouvelles difficultés que l’on peut 
résumer comme il suit:

En date du 30 mai, la Banque Nationale aurait déclaré à la Banque Centrale 
qu ’elle ne croyait plus pouvoir augmenter ses achats d ’or à Buenos Aires. Or, 
la balance des comptes officiels entre les deux instituts d ’émission offre, aux 
dires de la Banque Centrale, l’aspect suivant pour la période s’étendant à 1942, 
1943 et les quatre premiers mois de 1944:

I change disponible, c’est-à-dire versé par les
exportateurs argentins à la Banque Centrale Fr. 97000000.—

II change utilisé
a) par la Banque Centrale pour les importateurs

de produits suisses Fr. 79000000.—
b) service de la dette publique Fr. 33 000000.—
c) frais officiels Fr. 6000000.—

Solde I et II Déficit Fr. 21000000.—

Il résulte de ce tableau qu’il manque à la Banque Centrale un m ontant de 
21 millions de francs suisses pour faire face à une partie du service de la Dette 
publique argentine en Suisse et au transfert pour frais officiels. Aussi long­
temps que nos achats de marchandises en Argentine n ’augmentent pas dans 
une proportion considérable, ce déficit ne peut être comblé que par de nou­
veaux achats d ’or conformément à l’arrangement du mois de mai 1942. La 
Banque Centrale ne m ’a pas caché qu’elle serait vivement reconnaissante à la 
Banque Nationale de faire un effort dans ce sens afin de lui permettre de 
s’acquitter sans entrave de sa Dette publique envers la Suisse. Elle ajouta, à ce 
propos, que le m ontant de 21 millions de francs suisses lui paraissait relative­
ment modique à l ’échelle des avoirs considérables de notre institut d ’émission.

La Banque Centrale me signala également une autre difficulté qui se réfère 
aux opérations dites de «passe» (swap) moyennant lesquelles la Banque Natio­
nale avance à l’institut argentin des francs suisses jusqu’au terme auquel 
l’exportateur de produits argentins a reçu de son acheteur suisse les francs cor­
respondants qu’il doit transmettre à la Banque Centrale. Comme la Banque 
Nationale ne peut faire de pareilles opérations que pour 90 jours, alors que les 
opérations à terme des exportateurs de Buenos Aires s’étendent fréquemment 
sur 180 jours, notre institut d ’émission résolvait jusqu’à présent la difficulté en 
prom ettant le renouvellement pour une nouvelle période de 90 jours. Or, sui-

2. Cf. E 2001 (D) 2/257, 260 et 282, ainsi que E 2200 Buenos Aires 1968/231/10.
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vant un télégramme du 16 septembre3, la Banque Nationale n ’est plus certaine 
de pouvoir effectuer sans autre ces renouvellements à l’avenir. La direction de 
l’institut argentin m ’exposa que ces opérations à 180 jours lui sont indispensa­
bles pour pouvoir payer les importateurs de produits suisses.

Comme vous le voyez, l’arrêt des achats d ’or par la Banque Nationale à 
Buenos Aires moyennant des francs suisses n ’affecte pas seulement les créances 
financières publiques suisses, mais risquent également de se répercuter sur le 
mécanisme des exportations et des importations argentino-suisses. Pour se pro­
curer une autre source de francs, la Banque Centrale envisage d’affecter au 
marché officiel les versements de francs suisses qui passent actuellement par le 
marché libre. Cette solution n ’aurait pas seulement l’inconvénient de ne remé­
dier au mal que dans une mesure infime, vu l’exiguïté du marché libre de francs 
suisses en Argentine, mais elle paralyserait en outre le service de la dette privée 
qui se trouve renvoyé sur le marché libre depuis 1938. En d’autres termes, une 
certaine reprise des achats d ’or est la seule source de francs suisses permettant 
de rétablir l’équilibre et de mettre fin en même temps aux fluctuations errati­
ques de notre monnaie à Buenos Aires. Il est vrai que, d ’après la statistique 
suisse, nos achats à Buenos Aires paraissent très supérieurs au montant indiqué 
dans le tableau ci-dessus par rapport à nos ventes. Mais il ne faut pas oublier 
que ces achats sont estimés C if4 frontière suisse d ’après nos statistiques, tan­
dis que la statistique argentine les évalue F ob5 Buenos Aires. La différence, 
qui correspond à des frais de transport s’élevant à plus de 90% de la valeur 
de la marchandise, ne peut guère être considérée comme un actif argentin, 
puisqu’il profite la plupart du temps à des entreprises de transports étrangères. 
Je vois donc guère la possibilité de discuter avec profit les chiffres indiqués 
dans le tableau susvisé.

Il m ’importe de souligner que les raisons commandant à notre institut 
d ’émission d ’éviter l’augmentation de ses réserves d’or à l’étranger ne 
m’échappent nullement. L ’accroissement de ces réserves, dont la disponibilité 
n ’est pas absolue, pourrait créer une prospérité artificielle susceptible d ’engen­
drer l’inflation, et il est naturel que la Banque Nationale ne veuille pas donner 
indéfiniment aux banques suisses titulaires de créances financières des francs 
librement disponibles en Suisse contre de l’or en Argentine. Néanmoins, j ’ai 
pensé que je demeurerais en deçà de mon devoir en omettant de porter à votre 
connaissance le désir que m ’a exprimé d ’une manière pressante la Banque 
Centrale de voir notre institut d ’émission faire un effort pour sortir d’une 
impasse qu’elle espère d ’ailleurs passagère. Je m ’en remets donc à vous du soin 
de confronter les risques d ’une augmentation de 21 millions de nos réserves 
d’or avec les inconvénients que j ’ai signalés plus haut touchant les créances 
financières et l’échange de nos marchandises.

3. Non retrouvé. Cf. E 2001 (E) 2/651 et E 2200 Buenos Aires 3/13-14.
4. Abréviation des m ots anglais Cost, insurance, freight, utilisée dans les contrats de com m erce 
maritim e international et stipulant que le coût de la marchandise couvre son prix, les fra is  
d ’assurance et le fr e t -  y  com pris les fra is de transport jusqu  ’au navire, les fra is de décharge­
m ent et l ’assurance d ’usage.
5. Abréviation des m ots anglais Free on board, utilisée dans les contrats de commerce m aritim e
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international et stipulant que le prix  «F ob» couvre tous les fra is de transport ju sq u ’au p o r t  
d ’em barquem ent ainsi que tous les droits et taxes que la marchandise doit supporter p o u r être 
mise à bord.
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E 2001 (E) 1/154

Le Directeur de la Division du Commerce 
du Département de l'Economie publique 

au Ministre de Suisse à Washington, K. Bruggmann1

Copie
L Bern, 24. Oktober 1944

Das Politische Departement stellte uns Ihren Bericht über die 2. «UNRRA»- 
Konferenz zu, der auf den Beobachtungen des Herrn Legationsrat Feer fusst2. 
Wir haben von diesem Bericht mit dem grössten Interesse Kenntnis genommen 
und gestatten uns, dazu zwei Bemerkungen zu machen:

1) Am Schluss Ihres Berichts erwähnen Sie, dass in London zwischen der 
schweizerischen Handelsdelegation und den «UNRRA »-Behörden für Europa 
eine Fühlungnahme stattgefunden habe, über deren Ergebnis Ihre Gesandt­
schaft nicht unterrichtet worden sei. Die zitierten Kontakte waren durchaus 
inoffizieller N atur und bezweckten, den «UNRRA»-Behörden in London die 
Dienste der schweizerischen W irtschaft für gewisse Hilfe- und Wiederaufbau- 
Lieferungen anzubieten. Dies erfolgte in scharfer Trennung von Lieferungen 
anderer A rt, welche die Schweiz im Rahmen ihrer humänitären Aktionen 
zu erbringen beabsichtigt. Die Handelsdelegation war bestrebt, von der 
«UNRRA» Aufträge auf rein kommerzieller Basis zu erhalten. Das Ergebnis 
ihrer Bemühungen lässt sich dahin zusammenfassen, dass auf Grund einer ein­
gehenden Aufklärungsarbeit der Delegation über die bestehenden Liefer­
möglichkeiten die Schweiz von der «UNRRA» als «possible supply-source» 
anerkannt wurde. Diese Anerkennung kann gegenüber den Regierungen 
besetzter und inzwischen zum Teil befreiter Gebiete praktische Auswirkungen 
haben, da sich diese von sich aus um gewisse Nachkriegslieferungen aus der 
Schweiz interessierten, dabei bisher jedoch öfters auf den Widerstand der 
«UNRRA»-Behörden gestossen waren.

Man erklärte der Delegation weiter, dass die «UNRRA» selbst als Käufer 
schweizerischer W aren deshalb kaum in Betracht kommen könne, weil ihr dazu 
die finanziellen Mittel fehlten und sie von den Mitgliedstaaten gedrängt würde, 
damit sie selbst in erster Linie als Lieferanten berücksichtigt werden. Es über­
raschte uns, jüngst in der Presse zu lesen, dass die «UNRRA» in Schweden

1. La lettre est signée: i.V . Keller. C f  aussi: E 2001 (E) 1/208.
2. E 2001 (D) 3/491 (rapport du 2 octobre 1944).
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